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produit par elle, affirmant que chacun doit conna
demeure pas moins que plus un fossé existe entre la signification 
juridique du principe et son sens commun, signifie que le fait de ne 
pas comprendre la loi a des conséquences juridiques, là ou 

ifs est évolué trop 

du rythme de la production normative. Juris
plaignent ; les pouvoirs publics ont fait de sa dénonciation un 
thème politique et de sa maitrise une des priorités de la réforme de 

Pour mettre ce principe réel et non pas un principe de mythe, la 
production des normes juridiques doit être maitrisé et encadré par 
des procédures :
- De rédaction, comme un art de savoir édifier des monuments  
juridiques.
-
réglementation
- es textes, la 

deux avantages précieux
iques et de lui 

conserver. 
-
Seul la loi claire, simple, limpide, transparente, compréhensible de 

peut attendre du droit : la j
sécurité, le bien être, la paix et peut-être le bonheur, et rendre à la 
maxime sa réalité et son respect.
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